
La santé, l’action sociale 
la protection sociale 

malades 
des plans d’austérité 

	  
	  
Une	  autre	  politique	  à	  gauche	  est	  possible	  !	  	  	  	  

Le	  nouvel	  hôpital	  de	  Clermont	  doit	  voir	  le	  jour	  !!!	  
	  
	  

Scandaleux	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  

Mme Touraine, ministre de la santé, vient d'annoncer lors d'une séance de questions à 
l'Assemblée nationale l'abandon du projet de reconstruction de l'hôpital général de Clermont. 
 
Scandaleux tout d'abord sur la méthode : une annonce sans concertation, sans information des élus 
locaux ou des populations, sans  consultation des professionnels de santé. Encore une fois, c'est le 
fait du prince. Même les élus socialistes semblent tomber des nues. Après s'être tant gargarisés de 
leur mérite dans l'aboutissement de ce projet, c'est un véritable camouflet. Et pourtant personne ne 
bronche… 

Scandaleux ensuite sur le fond : les besoins de santé publique grandissent, la démographie 
augmente non seulement dans le Clermontois mais aussi sur les cantons de Saint-Just-en-Chaussée, 
Maignelay et Liancourt. L’accès aux soins est inégal dans notre région et est une vraie 
préoccupation avec une démographie médicale inquiétante et une désertification progressive de la 
médecine de ville.  
Ce projet devait permettre de garantir l'avenir de l'hôpital de Clermont, de sa chirurgie, de sa 
maternité ... autant de menaces désormais.  
De plus, un hôpital qui accroît son activité, c'est la condition du développement d'un réseau de 
médecine de ville. À l'heure actuelle, on ne peut plus imaginer de praticien isolé, travaillant sans 
appui hospitalier, sans correspondant spécialisé et plateau technique. 

Cette décision relève soit de l'incompétence, soit du cynisme le plus éhonté et du plus grand mépris 
de la santé des habitants de notre bassin de vie. 

Quelle incohérence de l'Agence régionale de santé (ARS) qui va devoir soutenir sans honte l’exact 
contraire de ses affirmations des années précédentes. 

Nous sommes indignés face aux gâchis humain et financier. Des sommes ont déjà été investies dans 
les étapes du projet et les équipes se sont fortement investies dans sa conception qui symbolisait un 
renouveau du Centre hospitalier. 



Nous voulions le changement, nous avons l’austérité ! 
Nous voulions l’abrogation de la loi Hôpital, Patients, Santé, Territoires (HPST), nous avons 
toujours les ARS ! 
Nous voulions des hôpitaux 100 % publics de plein exercice et des centres de santé pour répondre 
aux besoins des populations, nous avons l’annulation des projets architecturaux à Clermont et à 
Creil, et des suppressions de postes de personnels. 
Nous voulions	   le remboursement à 100 % par la Sécurité sociale, nous avons l’aggravation des 
dépassements d’honoraires. 

La politique d’austérité, adossée aux effets dramatiques de la loi HPST, déstructure l’offre publique 
hospitalière, détricote le tissu sanitaire et médico-social de proximité, aggrave le renoncement aux 
soins avec : 

• l’augmentation des forfaits et autres restes à charge, les franchises médicales, les 
déremboursements et les dépassements des honoraires médicaux 

• la dégradation des équipements et des conditions de travail 
• la casse des emplois 

Le projet régional de santé de l’ARS ne répond pas aux spécificités et besoins de la Picardie, ni aux 
objectifs de santé et de démocratie sanitaire. 

Les	  solutions	  

Le niveau des richesses nationales et la nature des besoins à satisfaire sont sans commune mesure. 
L’argent existe pour réorienter les moyens nécessaires à la refondation d’un système de protection 
sociale, universelle et solidaire : 

• 60 à 80 milliards d’euros de fraude fiscale à récupérer 
• 1 milliard de non-déclaration des maladies et accidents liés au travail 
• 172 milliards de niches fiscales et sociales dont 30 milliards d’exonérations des cotisations 

patronales 
• 20 milliards de fraudes patronales… 
• 75 milliards avec la mise place d’une cotisation sociale sur les revenus financiers des 

entreprises 
 
 

Il est urgent d'agir.  
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